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Morten Messerschmidt 
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Bernd Lange 

Négociations du partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI) 
2014/2228(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 1 – point c – sous-point i 

 
Proposition de résolution Amendement 

i) veiller à ce que le chapitre relatif à la 
coopération réglementaire contribue à 
l'établissement d'un environnement 
économique transparent, efficace et propice 
à la concurrence en cernant les éventuels 
futurs obstacles non tarifaires au 
commerce, dont les PME sont les 
premières victimes, et en empêchant leur 
apparition, ainsi que grâce à la facilitation 
du commerce et des investissements, tout 
en mettant en place et en garantissant les 
plus hauts niveaux de protection de la santé 
et de la sécurité, suivant le principe de 
précaution inscrit à l'article 191 du traité 
FUE, des consommateurs, de la législation 
sur le travail, l'environnement et le bien-
être animal et de la diversité culturelle qui 
existe dans l'Union européenne; 
encourager, dans le respect intégral de 
l'autonomie réglementaire, la mise en place 
d'un dialogue et d'une coopération 
structurés entre les autorités de régulation 
dans la plus grande transparence possible 
et en associant les acteurs concernés; 
insérer des disciplines transversales 
concernant la cohérence réglementaire et la 
transparence pour l'élaboration et 
l'application de réglementations efficaces, 
économiquement performantes et plus 
compatibles en matière de biens et de 
services; les négociateurs des deux parties 
doivent distinguer clairement les 

i) veiller à ce que le chapitre relatif à la 
coopération réglementaire contribue à 
l'établissement d'un environnement 
économique transparent, efficace et propice 
à la concurrence en cernant les éventuels 
futurs obstacles non tarifaires au 
commerce, dont les PME sont les 
premières victimes, et en empêchant leur 
apparition, ainsi que grâce à la facilitation 
du commerce et des investissements, tout 
en mettant en place et en garantissant les 
plus hauts niveaux de protection de la santé 
et de la sécurité, suivant le principe de 
précaution inscrit à l'article 191 du traité 
FUE, des consommateurs, de la législation 
sur le travail, l'environnement et le bien-
être animal et de la diversité culturelle qui 
existe dans l'Union européenne; 
encourager, dans le respect intégral de 
l'autonomie réglementaire, la mise en place 
d'un dialogue et d'une coopération 
structurés entre les autorités de régulation 
dans la plus grande transparence possible 
et en associant les acteurs concernés; 
insérer des disciplines transversales 
concernant la cohérence réglementaire et la 
transparence pour l'élaboration et 
l'application de réglementations efficaces, 
économiquement performantes et plus 
compatibles en matière de biens et de 
services; les négociateurs des deux parties 
doivent distinguer clairement les 
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procédures techniques sur lesquelles on ne 
peut transiger de celles qui peuvent faire 
l'objet d'une approche commune, et établir 
une distinction entre les domaines dans 
lesquels une reconnaissance mutuelle basée 
sur des règles strictes communes et un 
système bien établi de surveillance des 
marchés est souhaitable et ceux pour 
lesquelles seule une amélioration de 
l'échange d'informations est possible, sur la 
base de l'expérience de plusieurs années de 
négociations dans diverses enceintes, dont 
le Conseil économique transatlantique et le 
Forum de haut niveau pour la coopération 
réglementaire, veiller de manière similaire 
à ce qu'il n'ait pas d'influence négative sur 
des normes devant encore être fixées dans 
des domaines où la législation ou les 
normes sont très différentes aux États-Unis 
par rapport à l'Union européenne, telles 
que, par exemple, la mise en œuvre de la 
législation (cadre) existante (par exemple 
REACH) ou l'adoption de nouvelles 
dispositions législatives (par exemple sur le 
clonage), ou de futures définitions qui 
auront une influence sur le niveau de 
protection (par exemple les perturbateurs 
endocriniens); veiller à ce qu'aucune 
disposition relative à la coopération 
réglementaire contenue dans le PTCI 
n'établisse d'exigences procédurales pour 
l'adoption des actes de l'Union qu'elle 
concerne et n'engendre de droits 
opposables à ce titre; 

procédures techniques sur lesquelles on ne 
peut transiger de celles qui peuvent faire 
l'objet d'une approche commune, comme 
l'inspection des sites de production 

pharmaceutiques, et établir une distinction 
entre les domaines dans lesquels une 
reconnaissance mutuelle basée sur des 
règles strictes communes et un système 
bien établi de surveillance des marchés est 
souhaitable et ceux pour lesquelles seule 
une amélioration de l'échange 
d'informations est possible, sur la base de 
l'expérience de plusieurs années de 
négociations dans diverses enceintes, dont 
le Conseil économique transatlantique et le 
Forum de haut niveau pour la coopération 
réglementaire, veiller de manière similaire 
à ce qu'il n'ait pas d'influence négative sur 
des normes devant encore être fixées dans 
des domaines où la législation ou les 
normes sont très différentes aux États-Unis 
par rapport à l'Union européenne, telles 
que, par exemple, la mise en œuvre de la 
législation (cadre) existante (par exemple 
REACH) ou l'adoption de nouvelles 
dispositions législatives (par exemple sur le 
clonage), ou de futures définitions qui 
auront une influence sur le niveau de 
protection (par exemple les perturbateurs 
endocriniens); veiller à ce qu'aucune 
disposition relative à la coopération 
réglementaire contenue dans le PTCI 
n'établisse d'exigences procédurales pour 
l'adoption des actes de l'Union qu'elle 
concerne et n'engendre de droits 
opposables à ce titre; 

Or. en 
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Amendement  3 

Morten Messerschmidt 

au nom du groupe ECR 
 
Rapport A8-0175/2015 

Bernd Lange 

Négociations du partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI) 
2014/2228(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 1 – point d – sous-point i 

 
Proposition de résolution Amendement 

i) allier les négociations sur l'accès aux 
marchés et la coopération réglementaire à 
la mise en place de règles et de principes 
ambitieux, compte tenu des sensibilités 
propres à chaque pilier, concernant, sans 
s'y limiter, le développement durable, 
l'énergie, les PME, les investissements et 
les entreprises publiques; 

i) allier les négociations sur l'accès aux 
marchés et la coopération réglementaire à 
la mise en place de règles et de principes 
ambitieux, compte tenu des sensibilités 
propres à chaque pilier, concernant, sans 
s'y limiter, le développement durable, 
l'énergie, les produits pharmaceutiques, 
les PME, les investissements et les 
entreprises publiques; 

Or. en 

 
 


